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Location de véhicule pour les personnes en situation de handicap
Question écrite n° 8098

Texte de la question

M. Jérôme Nury interroge Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur l'obligation des loueurs occasionnels de véhicules
adaptés pour les personnes handicapées utilisant la plateforme WEELIZ de faire une déclaration professionnelle
de loueur pour se procurer un numéro SIRET. Depuis sa création en 2015, la plateforme en ligne WHEEIZ
permet à des particuliers de louer des véhicules aménagés à d'autres particuliers atteints de handicaps ou à des
établissements de soins (type EHPAD par exemple). Les utilisateurs de cette plateforme ne sont pas des
professionnels. Ils mettent à disposition leur voiture au profit de la mobilité des citoyens les plus vulnérables, en
ne retirant de cette activité qu'un faible bénéfice (environ 900 euros par an). Cependant, il est demandé aux
utilisateurs français par les services d'imposition de remplir une déclaration professionnelle de loueur afin
d'obtenir un numéro SIRET. La directive européenne DAC 7 impose aux plateformes facilitant des transactions
entre particuliers de déclarer les revenus générés par les utilisateurs européens, ainsi que de transférer
certaines informations fiscales aux autorités compétentes. Rien ne précise toutefois que les utilisateurs doivent
se déclarer et fournir un numéro SIRET. Depuis le 1er janvier 2023, les revenus tirés de la location de locaux
meublés, en tant que loueur en meublé non professionnel (LMNP), doivent être déclarés en tant que bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) et doivent accomplir les formalités d'inscription au répertoire SIRENE et au
registre national des entreprises. Ne faisant pas mention des loueurs de véhicules, cette loi ne peut donc pas
s'appliquer dans le cas des utilisateurs de cette plateforme. De plus, cette activité n'est pas professionnelle mais
occasionnelle (moins de 10 locations par an) et génère peu de revenus (moins de 1 000 euros par an). Le
numéro de SIRET étant une formalité obligatoire lors de la déclaration d'une entreprise, il n'est pas normal de
l'exiger des utilisateurs non professionnels de cette plateforme. Ainsi, il lui demande de clarifier cette procédure
pour s'assurer que les loueurs occasionnels n'ont pas à se procurer un SIRET. Il s'agit d'éviter des démarches
longues et inutiles dans un contexte de nombre de locations raisonnables. Dans le cas contraire, il lui demande
ce que le Gouvernement entend prendre comme dispositions pour épargner de telles démarches administratives
aux loueurs occasionnels de véhicules, d'autant plus que leur action est louable en tant qu'elle favorise et facilite
la mobilité des personnes en situation de handicap sur le territoire français.
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